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La crise économique touche durement les salariés dans leurs emplois et leurs revenus mais aussi les

retraités, les jeunes ou les chômeurs alors qu’ils n’en sont en rien responsables.
Ainsi, les salariés, demandeurs d’emploi et retraités, en sont les premières victimes. Cette crise menace

également l’avenir des jeunes et met à mal la cohésion sociale et les solidarités.

• Le gouvernement de Nicolas Sarkozy n’a toujours pas de plan de relance à la hauteur de la crise qui
s’installe QUI AFFAIBLIT UN PEU PLUS LES PLUS MODESTES.

Nous sommes en récession depuis la crise financière, le chômage augmente depuis 8 mois dont 60 000
nouveaux inscrits rien que pour le mois de novembre 2008 et nous avons encore aujourd’hui plusieurs
annonces de licenciements. En Seine-Saint-Denis, la population est confrontée de plein fouet à cette crise.
Des secteurs comme l’automobile sont d’ores et déjà touché. 

– Les crédits accordés aux banques devaient l’être en contrepartie d’actions. L’État aurait dû entrer dans les
conseils d’administration et comme il n’y est pas il n’a aucune prise sur les crédits. 

– Le budget de rigueur préparé par le gouvernement rajoute de la crise à la crise. 
– Ni les emplois aidés, ni les quelques contrats de transition ne sont à la hauteur de l’enjeu. 
– Le problème majeur est le pouvoir d’achat, et c’est ce qui bloque la relance de la consommation. Sur ces
sujets, aucune annonce importante.
– Rien sur le logement, rien sur les investissements publics.

C’est un plan dénué d’ambition, tant les éléments majeurs de relance économique ne sont pas à la
hauteur.

• SURMONTER CETTE CRISE IMPLIQUE DES MESURES URGENTES D’UNE AUTRE NATURE QUE CELLES PRISES
PAR LE GOUVERNEMENT.

Les socialistes souhaitent dénoncer l’accroissement des inégalités et porter haut et fort des propositions
alternatives à celles de Nicolas Sarkozy :

– Défendre l’emploi public – privé 
– Relancer le pouvoir d’achat par la l’augmentation de salaires ; 
– Relancer le secteur du logement social ; 
– Accompagner les collectivités locales qui représentent 73 % des investissements publics ; 
– Défendre le cadre collectif et solidaire de la protection sociale ;
– Prendre en compte l’exigence sociale dans les aides attribuées aux entreprises ; 
– Préparer une relance coordonnée au niveau européen par un grand programme sur les infrastructures
– Promouvoir des services publics de qualité.

AVEC LES SOCIALISTES ET AUX COTÉS DES ORGANISATIONS SYNDICALES,
PARTICIPEZ À LA JOURNÉE NATIONALE DE MOBILISATION INTERPROFESSIONNELLE 

LE JEUDI 29 JANVIER 2009

Les socialistes mobilisés aux cotés des salariés 
pour défendre l’emploi, le pouvoir d’achat 

et les services publics !

    


